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ARTICLE 5

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 29, supprimer les mots :

« et Institut national de l’audiovisuel ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP réaffirme son opposition au projet de holding France 
Médias.

En matière budgétaire, les sociétés de l'audiovisuel public sont soumis à un régime drastique. A titre 
d'illustration, le 26 mars 2025, le CA de la société Radio France a dû se résoudre à entériner une 
baisse de 23,9 M€ des moyens qui lui étaient alloués pour prendre notamment en compte « 
l’évolution en baisse de la dotation publique à la suite du vote de la loi de finances initiale pour 
2025 » et « l’impact des mesures annexes prévues dans les lois de finances et de financement de la 
Sécurité sociale de 2025 ».
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Les conséquences ne se sont pas faites attendre. Le 17 avril dernier, le journal L’Humanité révélait 
ainsi que les mesures d’économies imposées à Radio France allait se répercuter de façon très 
concrète par la suppression de la radio Mouv’, la radio dédiée aux jeunes. En mettant en place son 
plan de transformation de Mouv’, Radio France espère réaliser 6 millions d’euros d’économie par 
an, dont 2,8 millions pour le fonctionnement de la grille, 1,9 million de masse salariale et 900 000 
euros avec l’arrêt de la diffusion sur la bande FM - au détriment de l'esprit de ses missions de 
service public.


